
Un nouveau Conseil national de sÃ©curitÃ© pour le Burundi

PANA, 08/11/2008 Bujumbura, Burundi - Le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a nommÃ© 17 personnalitÃ©s du
gouvernement, de lâ€™administration territoriale, de la sociÃ©tÃ© civile ou encore des confessions religieuses, pour faire partie
dâ€™un nouveau Conseil national de sÃ©curitÃ©, a rapportÃ© samedi la radio nationale du Burundi.Le conseil a Ã©tÃ© placÃ© sous la
prÃ©sidence du chef de lâ€™Etat burundais qui sera secondÃ© par ses deux adjoints.
Les ministres de lâ€™IntÃ©rieur, de la SÃ©curitÃ© publique, des Relations extÃ©rieures, de la Justice, de la DÃ©fense nationale et
des anciens combattants sont autant dâ€™autres hautes personnalitÃ©s du gouvernement burundais qui ont Ã©tÃ© dÃ©signÃ©es
pour faire partie du nouveau conseil Ã©largi aux responsables des diffÃ©rentes confessions religieuses du pays, selon la
mÃªme source.Le dÃ©cret du nouveau chef de lâ€™Etat burundais aura attendu trois ans pour, finalement, voir le jour, dans un
contexte dâ€™extrÃªme tension entre le pouvoir central et le Parti pour la libÃ©ration du peuple hutu/front national de libÃ©ration
(PALIPEHUTU-FNL, rÃ©bellion), sur fond de blocages majeurs dans la mise en application effective et intÃ©grale de leur
accord de cessez-le-feu, thÃ©oriquement en vigueur depuis septembre 2006.Sur le plan extÃ©rieur, le Burundi suit
attentivement et avec angoisse la relance de la guerre en RÃ©publique DÃ©mocratique du Congo (RDC) voisine, qui
pourrait embraser toute la sous-rÃ©gion des Grands Lacs si on nâ€™y prend pas garde, ont dÃ©jÃ  avisÃ© les Nations unies.Les
prÃ©rogatives du Conseil national de sÃ©curitÃ© nâ€™ont cependant pas de caractÃ¨re dÃ©cisionnel, selon la constitution en
vigueur dans le pays.Il sâ€™agit dâ€™un organe consultatif permanent dont le principal rÃ´le est lâ€™assistance au chef de lâ€™Etat en
matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure.
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